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 CANADA 
 VILLE DE WARWICK 
 MRC D’ARTHABASKA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 

  À UNE SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la Ville de Warwick tenue le 
12 septembre 2022, à 19 h 30 à l’hôtel de ville, 8, rue de l’Hôtel-de-Ville, Warwick. 

 
  

 SONT PRÉSENTS : 
 

 

 Mesdames les conseillères, 
Monsieur le conseiller, 
 

 

 Marie-Josée Boissonneault, Patricia Carrier, 
 Noëlla Comtois, Martin Vaudreuil, 
 Amélie Hinse, Céline Dumas, 

 

 tous formant quorum sous la présidence de monsieur Pascal Lambert, maire, 
monsieur Matthieu Levasseur, directeur général et greffier-trésorier est aussi 
présent. 

 
 

 DÉPÔT ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR : 
 

L’ordre du jour de la présente séance ordinaire a été transmis à chacun des 
conseillers municipaux de la Ville de Warwick par courriel du 9 septembre 2022; 
 

2022-09-288 Aucune affaire nouvelle n'étant ajoutée, sur une proposition de la conseillère 
madame Noëlla Comtois, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter l’ordre 
du jour tel que déposé en laissant ouvert l’item « Affaires nouvelles ». 

 

   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU MOIS D'AOÛT 2022 : 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 15 août 2022; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-
verbal; 

 

2022-09-289 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 
Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 15 août 2022 soit adopté, le tout 
tel que rédigé et déposé. 

 

   Adoptée. 
 
 

 PRÉSENTATION D'UN PARTENAIRE : 
 
 

 REMISE DES BOURSES DU PROGRAMME TRIO ÉTUDIANT DESJARDINS POUR L’EMPLOI : 
 

Le maire Pascal Lambert remet les bourses de 600 $ aux 9 jeunes ayant participé 
au programme Trio étudiant Desjardins pour l'emploi à l’été 2022 du Carrefour 
jeunesse-emploi de Drummond-Bois-Francs, soit Loïk Barabé (Gestion Multi-
Sports inc.), Raphaël Blais (Centre communautaire et culturel de Warwick et Club 
de Golf Canton inc.), Alexia Côté (Bibliothèque P.-Rodolphe-Baril), Juliette Côté 
(Gestion Multi-Sports inc.), Florent Dumont (Gestion Multi-Sports inc.), Laïla 
Martineau (Gestion Multi-Sports inc.), Félix Michaud (Centre communautaire et 
culturel de Warwick), Océane Poulin (Club de Golf Canton inc.) et Zackarrey 
Bissonnette Gagné (Centre d’entraide Contact Warwick). 

 
 

 TRÉSORERIE : 
 

2022-09-290 Il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 
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 TRÉSORERIE :  (SUITE) 
 

QUE la liste des revenus au 31 août 2022 ci-annexée à la présente et déposée par 
le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, soit 
acceptée. 

 

   Adoptée. 
 
 

 LISTE DES DÉPENSES AUTORISÉES ET PAYÉES SELON LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

097-2007 DU FONDS D'ADMINISTRATION GÉNÉRAL : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil prend acte de la liste des comptes payés datée du 
31 août 2022 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la délégation 
d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur général et 
greffier-trésorier en conformité selon le Règlement numéro 097-2007;  

 

2022-09-291 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE ce conseil municipal approuve la liste des comptes payés datée du 31 août 
2022 en conformité selon le Règlement numéro 097-2007 totalisant 449 792,99 $, 
dont 94 439,16 $ en dépôt direct des salaires, le tout tel que déposé et annexé à la 
présente. 

 

   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT/DIVERS DOCUMENTS : 
 
 

 RAPPORT DE LA DIRECTRICE DE L'URBANISME - AOÛT 2022 : 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le 
rapport des permis émis au 31 août 2022 par le Service de l’urbanisme.  

 
 

 RAPPORT DE LA RESPONSABLE DE LA BIBLIOTHÈQUE : 
 

Le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le 
rapport de la responsable de la bibliothèque, madame Katia Houle, au 
31 août 2022. 

 
 

 CERTIFICAT RELATIF À LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DES PERSONNES HABILES À 

VOTER (RÉSOLUTION NUMÉRO 09 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 277-2019 RELATIF AUX 

PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN 

IMMEUBLE (PPCMOI) : 
 

Conformément à l'article 557 de la Loi sur les élections et les référendums, le 
directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le 
certificat relatif à la procédure d'enregistrement du projet de résolution numéro 09 
en vertu du Règlement numéro 277-2019 relatif aux projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI). 

 
 

 DOSSIERS À TRAITER : 
 
 

 URBANISME : 
 
 

 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 10, RUE BOULANGER 

(MONSIEUR MATHIEU NOËL) : 
 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Mathieu Noël présente une demande de 
dérogation mineure concernant l’immeuble situé au 10, rue Boulanger sur le lot 
4 906 629, et ayant pour objet, si la demande est accordée, de permettre la 
construction d’un pavillon d’intimité (gazebo) ayant une marge de recul arrière de 
0,91 mètre contrairement aux 2 mètres prescrits à l’article 6.1 du Règlement de 
zonage numéro 270-2019; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 10, RUE BOULANGER 

(MONSIEUR MATHIEU NOËL) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage cause un préjudice 
sérieux au demandeur puisque si la demande de dérogation est refusée, le pavillon 
sera soit trop petit en termes de largeur ou soit trop près de la maison, ayant comme 
conséquence que le propriétaire ne sera pas en mesure de construire le pavillon et 
dès lors de ne pas obtenir la zone d’intimité voulue; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT l'obtention de la lettre datée du 11 août des propriétaires de 
l'immeuble voisin, soit de l'immeuble situé au 8, rue Perreault, confirmant leur 
accord au projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 16 août 2022 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 24 août 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 
2022-09-292 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure numéro 
2022/12 présentée par monsieur Mathieu Noël concernant l’immeuble situé au 
10, rue Boulanger sur le lot 4 906 629, afin de permettre la construction d’un 
pavillon d’intimité (gazebo) ayant une marge de recul arrière de 0,91 mètre 
contrairement aux 2 mètres prescrits à l’article 6.1 du Règlement de zonage numéro 
270-2019. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 13, 1RE AVENUE (MADAME 

ADÈLE SÉGUIN ET MONSIEUR YOHAN GUAY) : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Adèle Séguin et monsieur Yohan Guay présentent 
une demande de dérogation mineure concernant l’immeuble situé au 
13, 1re Avenue sur le lot 4 905 833, et ayant pour objet, si la demande est accordée, 
de permettre la construction d’un garage ayant une superficie de 100 mètres carrés 
et ayant un pourcentage d’occupation au sol de tous les bâtiments accessoires de 
11,65 %. La superficie est contraire aux 75 mètres carrés prescrits à l’article 7.2.3 a) 
et le pourcentage d’occupation au sol est contraire aux 10 % prescrits à l’article 
7.2.3 a) du Règlement de zonage numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage cause un préjudice 
sérieux aux demandeurs puisque si la demande de dérogation est refusée, les 
propriétaires devront réduire la superficie du garage et ne pourront pas y entreposer 
tous leurs véhicules durant l’hiver, dans un contexte où le préjudice porte également 
sur le fait que les propriétaires ne pourront utiliser le plein potentiel de leur terrain, 
ayant un terrain double; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT l'obtention de la lettre des propriétaires de l'immeuble voisin, soit 
de l'immeuble situé au 15, 1re Avenue sur le lot 4 905 832, confirmant leur accord 
au projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 16 août 2022 informant le conseil que la 
demande devrait être acceptée sous certaines conditions; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 24 août 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 
2022-09-293 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DÉCISION/DÉROGATION MINEURE POUR L'IMMEUBLE SITUÉ AU 13, 1RE AVENUE (MADAME 

ADÈLE SÉGUIN ET MONSIEUR YOHAN GUAY) :  (SUITE) 
 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure numéro 
2022/13 présentée par madame Adèle Séguin et monsieur Yohan Guay concernant 
l’immeuble situé au 13, 1re Avenue sur le lot 4 905 833, afin de permettre la 
construction d’un garage ayant une superficie de 100 mètres carrés et ayant un 
pourcentage d’occupation au sol de tous les bâtiments accessoires de 11,65 %. La 
superficie est contraire aux 75 mètres carrés prescrits à l’article 7.2.3 a) et le 
pourcentage d’occupation au sol est contraire aux 10 % prescrits à l’article 7.2.3 a) 
du Règlement de zonage numéro 270-2019. La demande est donc acceptée selon 
la condition suivante :  
 

• Les demandeurs s'engagent à n'abattre aucun arbre sur la propriété lors de 
la construction du garage. 

 
   Adoptée. 
 
 
 METROCOUNT/ACHAT D’UN COMPTEUR DE TRAFIC ROUTIER : 
 

CONSIDÉRANT QU'à la séance du 7 mars dernier, un comité sur la sécurité 
routière a été créé dans le but de discuter des problèmes courants en matière de 
circulation et de sécurité routière sur le territoire de la Ville de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT QU'un des objectifs est d'assurer le traitement des requêtes 
relatives à la circulation, la signalisation et la sécurité routière; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'utilisation d'un compteur de trafic routier permettrait 
d’obtenir le volume, la vitesse et la direction des véhicules ainsi que de classifier 
les véhicules passants; 
 
CONSIDÉRANT QUE la compagnie MetroCount est la seule à produire un 
compteur de trafic routier; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la Sûreté du Québec à cet égard; 

 
2022-09-294 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil autorise l'achat et le paiement du compteur de trafic routier auprès 
de l'entreprise MetroCount au montant de 2 761 $ plus les taxes applicables. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE : 
 
 
 DÉSIGNATION DE LA SALLE DU CONSEIL LISE-LEMIEUX : 
 

CONSIDÉRANT QUE pendant ses 33 années de loyaux services, madame Lise 
Lemieux a dirigé les affaires de la ville et guidée une équipe entière, toujours plus 
grande, avec écoute, empathie et aussi avec beaucoup de fierté; 
 
CONSIDÉRANT QUE Madame Lemieux est reconnue pour ses compétences hors 
pair, son haut niveau de professionnalisme et son intégrité sans faille; 
 
CONSIDÉRANT le parcours professionnel de madame Lise Lemieux : 
 
 



 

Page 6 de 20 

 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 DÉSIGNATION DE LA SALLE DU CONSEIL LISE-LEMIEUX :  (SUITE) 
 

• 11 septembre 1989 : Secrétaire administrative du Canton de Warwick; 
• 4 septembre 1990 : Secrétaire-trésorière adjointe du Canton de Warwick; 
• 3 février 1992 : Secrétaire-trésorière du Canton de Warwick; 
• 15 mars 2000 : Directrice générale et secrétaire-trésorière de la Ville de 

Warwick (suite à la fusion entre le Canton et la Ville); 
 
CONSIDÉRANT QU'au cours de sa carrière, Madame Lemieux a procédé à 
390 séances du conseil, 264 séances de travail et 60 séances du budget; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’équipe municipale tient à souligner avec beaucoup de 
reconnaissance l’impact positif de Madame Lemieux pour la Ville de Warwick; 

 
2022-09-295 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick est fière de désigner la salle du conseil en l’honneur de 
madame Lise Lemieux; 
 
QUE la salle du conseil soit nommée « Salle du conseil Lise-Lemieux ». 

 
   Adoptée. 
 
 
 NOMINATION D’UNE GREFFIÈRE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a nommé, à ce jour, un directeur général et greffier-
trésorier ainsi que d’une directrice générale adjointe et greffière-trésorière adjointe; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick considère opportun de créer un poste de 
greffier/greffière et de nommer une personne pour occuper cette charge; 

 
CONSIDÉRANT QUE l'adjointe à la direction générale, madame Karine Larose, a 
tous les atouts nécessaires pour occuper une telle fonction; 

 
CONSIDÉRANT QUE Madame Larose démontre une grande rigueur dans 
l'accomplissement de ses tâches, détient une connaissance approfondie de la Ville 
en plus d'avoir de bons liens avec tous les membres de l’équipe; 

 
CONSIDÉRANT QUE Madame Larose a reçu l’attestation de formation « Le 
greffier : acteur clé dans l'administration municipale » offerte par la Corporation des 
officiers municipaux agréés du Québec (COMAQ) tenue le 8, 9 et 15 juin 2022; 

 
CONSIDÉRANT QU'au-delà de la formation de la COMAQ, Madame Larose a 
également suivi des formations par le passé avec l’Association des directeurs 
municipaux du Québec (ADMQ), notamment au niveau rédactionnel, qu'elle détient 
une technique en administration municipale et a une grande volonté à occuper ce 
poste; 

 
CONSIDÉRANT QU'un comité a été formé afin d'établir une description de tâches 
et une classification du nouveau poste de greffier/greffière; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du comité en date du 21 juillet 2022; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Service en ressources humaines et relations du travail de 
la Fédération québécoise des municipalités (FQM) a été mandaté pour l'évaluation 
de l'échelon à octroyer à Madame Larose; 

 
CONSIDÉRANT les recommandations de la FQM;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 NOMINATION D’UNE GREFFIÈRE :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT les droits, pouvoirs et privilèges du greffier définis par la section IV 
de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19); 
 
CONSIDÉRANT QUE suite à cette nomination, le poste de directeur général et 
greffier-trésorier doit être modifié pour le poste de directeur général, greffier-adjoint 
et trésorier et que le poste de directrice générale adjointe et greffière-trésorière 
adjointe doit être modifié par le poste de directrice générale adjointe et trésorière 
adjointe; 

 
2022-09-296 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick procède à la nomination de madame Karine Larose à titre 
de greffière, selon la description de tâches tel que présenté, avec tous les droits, 
pouvoirs et privilèges afférents au rôle de greffière définis par les lois applicables;  

 
QUE le salaire soit fixé selon l’échelon numéro 3 de la classe 5 à compter du 
12 septembre 2022, selon l'échelon 4 au 1er janvier 2023 et selon l'échelon 5 de 
cette même classe au 3 avril 2023, soit suivant la fin de sa période de probation; 

 
QUE les autres conditions de travail soient établies conformément à la politique de 
gestion du personnel-cadre de la Ville de Warwick; 
 
QUE le poste de directeur général et greffier-trésorier ainsi que le poste de la 
directrice générale adjointe et greffière-trésorière adjointe soient modifiés de la 
façon suivante : 

 
➢ Directeur général, greffier-adjoint et trésorier; 
➢ Directrice générale adjointe et trésorière adjointe; 

  
QUE les tâches du directeur général, greffier-adjoint et trésorier ainsi que les tâches 
de directrice générale adjointe et trésorière adjointe soient modifiées selon la 
description de tâches tel que présentée. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ENTENTE DE PARTENARIAT AVEC LA NOUVELLE UNION - AFFICHAGE DES AVIS PUBLICS : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a l’obligation de faire paraître les avis 
publics au bureau de la municipalité et dans un journal diffusé sur son territoire, 
notamment lorsque le conseil adopte un règlement, approuve des demandes de 
dérogations mineures en matière d’urbanisme, dans le cadre de la procédure 
d’adoption des règlements inhérents aux affaires municipales ainsi que dans 
certains autres cas, soit le dépôt du rôle d’évaluation, les élections municipales, 
etc.; 
 
CONSIDÉRANT QU'une municipalité peut, en vertu de l’article 345.1 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), adopter un règlement sur les modalités de 
publication de ses avis publics; 
 
CONSIDÉRANT QUE les modalités du règlement peuvent prévoir que les avis 
publics puissent uniquement être publiés sur le site Internet de la Ville de Warwick 
et sur le babillard situé à l’entrée de l’hôtel de ville; 
 
CONSIDÉRANT les enjeux économiques provenant de la publication des avis 
publics dans les journaux locaux; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 ENTENTE DE PARTENARIAT AVEC LA NOUVELLE UNION - AFFICHAGE DES AVIS PUBLICS :  
(SUITE) 

 
CONSIDÉRANT toutefois la volonté du conseil municipal à soutenir par le fait même 
les journaux locaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la publication des avis publics remplissent en premier lieu 
des objectifs de transparence et de diffusion de l’information envers le citoyen; 
 
CONSIDÉRANT la satisfaction de la couverture médiatique donnée par le journal 
La Nouvelle Union pour la Ville de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil de poursuivre la publication des avis publics 
dans les journaux à la condition de conclure une entente avec le journal La Nouvelle 
Union; 

 
2022-09-297 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick entérine, tel que présenté, l'entente intervenue entre La 
Nouvelle Union et la Ville de Warwick sur la diffusion des avis publics, entente valide 
jusqu'au 31 décembre 2023; 
 
QUE le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, soit autorisé à signer 
l'entente pour et au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 

 ENTENTE DE REGROUPEMENT DE L'OFFICE D'HABITATION VICTORIAVILLE-WARWICK 

(OHVW) ET DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE SAINT-ALBERT : 
 

CONSIDÉRANT QUE l’Office municipal d’habitation (OMH) de Victoriaville-
Warwick a été constitué à la suite de la fusion de l’Office municipal d’habitation de 
Victoriaville et de l’Office municipal d’habitation de Warwick, en vertu de l’article 
58.1 de la Loi sur la Société d’habitation du Québec (chapitre S-8), le 15 décembre 
2008, au terme de la délivrance de lettres patentes par le lieutenant-gouverneur du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’OMH de Saint-Albert a été constitué à la demande de la 
Municipalité de Saint-Albert-de-Warwick, en vertu de l’article 57 de la Loi sur la 
Société d’habitation du Québec, le 22 août 1989, au terme de la délivrance de 
lettres patentes par le lieutenant-gouverneur du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 58.1 de la Loi sur la Société d’habitation 
du Québec, des offices d’habitation peuvent, avec l’autorisation du ministre, être 
regroupés; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’OMH de Victoriaville-Warwick et l’OMH de Saint-Albert ont 
manifesté l’intention de se regrouper; 
 
CONSIDÉRANT QU'une demande d’autorisation a été transmise à la ministre 
responsable de l’application de la Loi sur la Société d’habitation du Québec, pour 
le regroupement de ces offices; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 58.1 de la Loi sur la Société d’habitation 
du Québec, les offices qui projettent un regroupement doivent conclure à cette fin 
une entente contenant les termes et les conditions du regroupement, la manière de 
le réaliser, les renseignements exigés par le paragraphe 1 de l’article 57 de cette 
même loi, et tout autre renseignement nécessaire à la réalisation du regroupement 
ainsi qu’à l’administration et au fonctionnement du nouvel office; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 

 ENTENTE DE REGROUPEMENT DE L'OFFICE D'HABITATION VICTORIAVILLE-WARWICK 

(OHVW) ET DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE SAINT-ALBERT :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE l'OMH de Victoriaville-Warwick et l’OMH de Saint-Albert 
poursuivront leurs activités comme une seule et même association ayant la 
personnalité morale sous le nom suivant : « Office d'habitation Victoriaville-Warwick 
(OMHVW) »; 

 
2022-09-298 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil entérine, tel que présenté, l'entente de regroupement de l'Office 
municipal d'habitation de Victoriaville-Warwick (OMHVW) et de l'Office municipal 
d'habitation de Saint-Albert; 
 
QUE le maire, monsieur Pascal Lambert, et le directeur général, monsieur Matthieu 
Levasseur, soient autorisés à signer l'entente pour et au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 

 APPUI À LA VILLE DE KINGSEY FALLS/RÈGLEMENT MUNICIPAL RELATIF À LA CIRCULATION 

DES CAMIONS ET DES VÉHICULES-OUTILS : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Kingsey Falls a adopté le 6 juin dernier le 
Règlement numéro 2022-07 relatif à la circulation des camions et des véhicules-
outils; 
 
CONSIDÉRANT QUE sur le territoire de la Ville de Kingsey Falls, la circulation des 
camions et des véhicules-outils deviendra notamment interdite sur la route 
Goudreau; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'accès à la route Goudreau par la route Desrosiers et le 
chemin de l'Aqueduc au sein de la Municipalité de Tingwick est également interdit; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'interdiction ne s’applique pas aux camions et aux véhicules-
outils qui doivent effectuer une livraison locale, à la machinerie agricole, aux 
dépanneuses et aux véhicules d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour l’approbation du règlement, le ministère des Transports 
du Québec demande l’appui des municipalités de Warwick et Tingwick à la Ville de 
Kingsey Falls à l’égard du règlement, notamment dû à la route Goudreau; 

 
2022-09-299 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte d'appuyer la Ville de Kingsey Falls pour l'adoption 
de son Règlement numéro 2022-07 relatif à la circulation des camions et des 
véhicules-outils. 

 
   Adoptée. 
 
 

 CAIN LAMARRE SENCRL/MANDAT SERVICES PROFESSIONNELS JURIDIQUES POUR 

L'ANNÉE 2023 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la firme Cain Lamarre SENCRL collabore avec la Ville pour 
ses services juridiques depuis l’année 2020; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire renouveler l'offre de services professionnels 
avec la firme Cain Lamarre SENCRL sous certaines conditions; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 CAIN LAMARRE SENCRL/MANDAT SERVICES PROFESSIONNELS JURIDIQUES POUR 

L'ANNÉE 2023 :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE Cain Lamarre SENCRL a présenté une offre de services au 
montant de 3 000 $ plus les taxes applicables et frais administratifs de 5 % en sus; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette offre prévoit le retrait d'une banque d’heures et une 
utilisation illimitée pour des échanges téléphoniques, analyse de courriels, lettres 
ou avis seulement; 

 
2022-09-300 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte l'offre de services professionnels juridiques pour 
l'année 2023 présentée par la firme Cain Lamarre SENCRL et autorise le maire et 
le directeur général ou tout autre représentant mandaté par la direction générale à 
recourir aux services de la firme Cain Lamarre SENCRL; 
 
QUE la firme Cain Lamarre SENCRL soit mandatée pour représenter la Ville de 
Warwick à la cour municipale de Victoriaville. 

 
   Adoptée. 
 
 
 SERVICE INCENDIE : 
 
 
 DEMANDE D'ADHÉSION DE NOTRE-DAME-DU-BON-CONSEIL VILLAGE/ENTENTE DE 

FOURNITURE DE SERVICES RELATIVE À LA PROTECTION CONTRE LES INCENDIES : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Notre-Dame-du-Bon-Conseil village, par 
sa résolution numéro 2022-149 adoptée le 15 août 2022, désire adhérer à l'Entente 
de fourniture de services relative à la protection contre les incendies intervenue 
entre les municipalités de Chesterville, Danville, Kingsey Falls, Saint-Camille, Saint-
Claude, Saint-Félix-de-Kingsey, Sainte-Clotilde-de-Horton, Tingwick et Warwick 
ainsi que la Régie Intermunicipale Incentraide, la Régie Intermunicipale d'Incendie 
des 3 Monts et le Service de Sécurité Incendie de la MRC de l'Érable et en accepte 
les conditions d'adhésion; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'entente prévoit que chaque municipalité puisse fournir, aux 
mêmes conditions, des ressources pour répondre à toute demande d'entraide 
ponctuelle pour le secours et le combat des incendies d'une autre municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est favorable à l'adhésion de la 
Municipalité de Notre-Dame-du-Bon-Conseil village dans un esprit de rencontrer 
les exigences prévues au Schéma de couverture de risques en sécurité incendie 
tout en réduisant le coût des entraides à un niveau raisonnable; 
 
CONSIDÉRANT QUE, selon l'article 22 de ladite entente, toute autre municipalité 
désirant adhérer à la présente entente pourra le faire conformément aux 
dispositions de l’article 469.1 de la Loi sur les cités et villes et de l’article 624 du 
Code municipal du Québec, sous les conditions suivantes : 
 

A- Elle obtient le consentement unanime des municipalités déjà parties à 
l’entente; 

B- Elle accepte les conditions d’adhésion dont les municipalités pourraient 
convenir entre elles sous la forme d’une annexe à la présente entente; 

C- Toutes les municipalités autorisent par résolution cette annexe; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 SERVICE INCENDIE :  (SUITE) 
 
 
 DEMANDE D'ADHÉSION DE NOTRE-DAME-DU-BON-CONSEIL VILLAGE/ENTENTE DE 

FOURNITURE DE SERVICES RELATIVE À LA PROTECTION CONTRE LES INCENDIES :  (SUITE) 
 
2022-09-301 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte la demande d'adhésion de la Municipalité de 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil village à l'Entente de fourniture de services relative à 
la protection contre les incendies entre les municipalités de Chesterville, Danville, 
Kingsey Falls, Saint-Camille, Saint-Claude, Saint-Félix-de-Kingsey, Sainte-Clotilde-
de-Horton, Tingwick et Warwick ainsi que la Régie Intermunicipale Incentraide, la 
Régie Intermunicipale d'Incendie des 3 Monts et le Service de Sécurité Incendie de 
la MRC de l'Érable, conformément à l'article 22 de ladite entente. 

 
   Adoptée. 
 
 
 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU : 
 
 
 AUTORISATION/OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS D’ARCHITECTURE - TRAVAUX DE 

MISE À NIVEAU À LA SALLE DU CANTON : 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a obtenu une aide financière d’un 
montant maximal de 176 148 $ dans le cadre du Programme d’aide financière pour 
les bâtiments municipaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE le programme vise des travaux de rénovation, de réfection, 
de mise aux normes, d’agrandissement ou de construction visant les hôtels de ville, 
casernes de pompiers, garages, entrepôts municipaux, centres et salles 
communautaires; 
 
CONSIDÉRANT qu'après déduction d’un montant de 22 540 $ pour les travaux de 
réfection de la toiture du garage municipal, un montant d'aide financière à hauteur 
de 153 608 $ est toujours disponible; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d'effectuer des travaux de mise aux normes à la Salle 
du Canton située au 351, rue Saint-Louis;  
 
CONSIDÉRANT QU'une priorité des travaux a été établie selon l'identification des 
besoins, soit la mise en place d’une plateforme élévatrice, refaire la robinetterie et 
la plomberie de la cuisine, réparer les tuiles du plafond, refaire l'éclairage et 
rafraîchir la peinture dans les salles au sous-sol et pour terminer quelques travaux 
extérieurs, soit les gouttières, les soffites et les facias; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon l'article 16 de la Loi sur les architectes (L.R.Q., chapitre 
A-21), les travaux ci-haut mentionnés sont inclus dans les activités professionnelles 
réservées à l’architecte; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville désire obtenir des services professionnels en 
architecture, notamment pour une estimation préliminaire des coûts ainsi que pour 
l’élaboration des plans et devis des travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE des offres de services ont été demandées;  
 
CONSIDÉRANT l'offre de services reçue de la firme Bourassa Gaudreau et 
associés architectes inc.; 

 
2022-09-302 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 
 AUTORISATION/OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS D’ARCHITECTURE - TRAVAUX DE 

MISE À NIVEAU À LA SALLE DU CANTON :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick mandate la firme Bourassa Gaudreau et associés 
architectes inc. pour la préparation des plans et devis pour l'ajout d'une plateforme 
élévatrice et autres travaux de mise aux normes à la Salle du Canton selon les taux 
horaires présentés et un montant maximal garanti de 19 800 $ plus les taxes 
applicables, conformément à l'offre de services du 6 septembre 2022 préparée et 
signée par madame Laurie Lavallée, architecte. 

 
   Adoptée. 
 
 
 EBI ENVIROTECH INC./NETTOYAGE ET INSPECTION TÉLÉVISÉE DE CONDUITES D'ÉGOUT 

POUR L'ANNÉE 2022 : 
 

CONSIDÉRANT QUE, dans le but d’effectuer et de poursuivre les opérations de 
nettoyage et d’inspection des conduites vieillissantes sanitaires et pluviales, la Ville 
souhaite, par prévention ainsi que pour être au fait de l’état de détérioration des 
conduites, allouer un montant de 15 000 $ pour ces interventions; 
 
CONSIDÉRANT QUE des offres de prix ont été demandées auprès de l'entreprise 
EBI Envirotech inc. et de l'entreprise Ortec Environnement Services; 
 
CONSIDÉRANT QU'une seule offre de services a été obtenue malgré une relance, 
soit celle de l'entreprise EBI Envirotech inc.; 
 
CONSIDÉRANT la satisfaction du directeur des travaux publics à l’égard des 
services rendus par l’entreprise EBI Envirotech inc. pour le nettoyage des conduites 
d’égout pluvial et sanitaire depuis 2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE les taux obtenus par l'entreprise sont semblables à ceux 
obtenus l'an dernier; 

 
2022-09-303 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise le directeur des travaux publics, monsieur Sylvain 
Martel, à faire effectuer le nettoyage et l'inspection télévisée de conduites sanitaires 
et pluviales par l'entreprise EBI Envirotech inc., conformément à l'offre de prix datée 
du 24 août 2022, pour un montant n'excédant pas 15 000 $. 

 
   Adoptée. 
 
 
 OCTROI MANDAT/SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE - TRAVAUX DE RÉFECTION 

DE VOIRIE ET PAVAGE SUR LE RANG DES ÉRABLES ET LA RUE MÉNARD : 
 

CONSIDÉRANT l’adoption par le conseil des priorités 2022-2026 pour les travaux 
d'asphaltage et de réfection de voirie à exécuter sur divers routes et rangs de la 
Ville;  
 
CONSIDÉRANT QUE les priorités font état de travaux d'asphaltage et de réfection 
de voirie à exécuter sur le rang des Érables et la rue Ménard au printemps 2023;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville désire obtenir des services professionnels 
d’ingénierie pour la production d’une estimation détaillée, l’élaboration d’un devis 
administratif et technique en vue des travaux, une assistance pendant l'appel 
d'offres et la fourniture d'un devis pour le contrôle qualitatif;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 

 OCTROI MANDAT/SERVICES PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE - TRAVAUX DE RÉFECTION 

DE VOIRIE ET PAVAGE SUR LE RANG DES ÉRABLES ET LA RUE MÉNARD :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT la satisfaction de la Ville à l’égard des services rendus par la firme 
Pluritec Ingénieurs-conseils pour les travaux sur le rang Saint-François et la rue du 
Verger; 
 

CONSIDÉRANT QU'une offre de service a été demandée à la firme Pluritec 
Ingénieur-conseils; 
 

CONSIDÉRANT QUE le prix obtenu est moindre que celui obtenu pour les travaux 
sur le rang Saint-François et la rue du Verger; 

 

2022-09-304 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick mandate la firme Pluritec Ingénieurs-conseils pour des 
services professionnels d’ingénierie dans le cadre des travaux de voirie et pavage 
prévus sur le rang des Érables au printemps 2023, au montant de 7 650 $ plus les 
taxes applicables, conformément à l'offre de services du 6 septembre 2022 
préparée et signée par monsieur Jérémi Gagnon, ingénieur et chargé de projet; 
 

QUE ce montant soit pris à même le fonds de réfection et d'entretien de certaines 
voies publiques (carrières et sablières). 

 

   Adoptée. 
 
 

 OCTROI MANDAT/ÉTUDE PÉDOLOGIQUE - TRAVAUX DE RÉFECTION DE VOIRIE ET PAVAGE 

SUR LE RANG DES ÉRABLES ET LA RUE MÉNARD : 
 

CONSIDÉRANT QU'il est souhaitable de procéder à la réalisation d’une étude 
pédologique sur le rang des Érables pour obtenir des conseils quant au mode 
d’intervention à préconiser lors des travaux de réfection de voirie et pavage prévus 
au printemps 2023, particulièrement pour ce rang avec les nombreuses zones 
instables; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville désire précisément la réalisation de forages et 
d’analyses granulométriques ainsi que la production de rapports de forage et de 
plans de localisation des forages; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’offre de services devra inclure également un rapport factuel 
sommaire des forages et un temps alloué avec l’ingénieur concepteur pour lui faire 
part des rapports de forage ainsi que des conseils quant au mode d’intervention à 
préconiser relativement aux travaux de voirie et pavage; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a demandé une offre de services auprès 
de 2 firmes en vue du mandat; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a reçu une seule offre de services, soit celle de la 
firme Services EXP inc. au montant de 10 700 $ plus les taxes applicables, les 
foreuses de la firme Englobe Corp n'étant pas disponibles avant le mois de janvier; 

 

2022-09-305 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick mandate la firme Services EXP inc. pour l'obtention d'une 
étude pédologique préalablement aux travaux de réfection de voirie et pavage 
prévus sur le rang des Érables au printemps 2023, au montant de 10 700 $ plus les 
taxes applicables, conformément à l'offre de services du 6 septembre 2022 
préparée et signée par monsieur Antoine Ste-Marie-L, ingénieur et directeur adjoint; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 TRAVAUX PUBLICS ET HYGIÈNE DU MILIEU :  (SUITE) 
 
 
 OCTROI MANDAT/ÉTUDE PÉDOLOGIQUE - TRAVAUX DE RÉFECTION DE VOIRIE ET PAVAGE 

SUR LE RANG DES ÉRABLES ET LA RUE MÉNARD :  (SUITE) 
 

QUE ce montant soit pris à même le fonds de réfection et d'entretien de certaines 
voies publiques (carrières et sablières). 

 
   Adoptée. 
 
 
 PAVAGE BORNES DE RECHARGE RUE DU CENTRE-SPORTIF : 
 

CONSIDÉRANT QU'il est nécessaire de procéder à la pose de pavage dans le 
cadre du projet d'installation des bornes de recharge sur la rue du Centre-Sportif; 
 
CONSIDÉRANT QU'une entente de contribution financière entre la Ville de 
Warwick et Hydro-Québec a été dûment signée en date du 11 mars 2022 pour 
l’achat et l’installation de bornes de recharge; 
 
CONSIDÉRANT QU'à l'article 4.2 b) de l’Entente de contribution financière avec 
Hydro-Québec, le remplacement ou réfection de l’asphalte autour des bornes à la 
suite des travaux d’excavation sont des travaux admissibles; 
 
CONSIDÉRANT QUE des soumissions ont été demandées en vue des travaux;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a reçu 3 soumissions, soit les suivantes : 
 

• Pavage Boisvert inc. : ...............................  8 331,00 $ taxes en sus 
• Pavage Lagacé 2020 :  .............................  9 517,50 $ taxes en sus 
• Pavage Veilleux (1990) inc. :  ................... 11 406,90 $ taxes en sus 

 
2022-09-306 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick retienne la soumission de Pavage Boisvert inc., au coût 
de 8 331 $ plus les taxes applicables, pour effectuer les travaux de pavage sur la 
rue du Centre-Sportif suite aux travaux d'excavation nécessaires lors de 
l'installation des bornes de recharge. 

 
   Adoptée. 
 
 
 LOISIRS ET CULTURE : 
 
 
 EMBAUCHE D’UNE TECHNICIENNE EN LOISIRS ET CULTURE : 
 

CONSIDÉRANT QUE le poste de technicien en loisirs et culture est devenu vacant 
suite à la fin de probation du préposé et animateur à la bibliothèque le 29 juin 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a procédé à l'affichage interne du poste 
de technicien en loisirs et culture pendant au moins cinq (5) jours ouvrables et en a 
transmis une copie à la secrétaire du syndicat, le tout conformément aux 
dispositions de l'article 20.1 de la convention collective de travail des employés 
municipaux CSN de la Ville de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT la publication à l'externe d’une offre d’emploi en vue de pourvoir 
le poste de technicien en loisirs et culture, soit du 19 juillet au 8 août 2022;  
 
CONSIDÉRANT le processus d’embauche mené par la directrice aux loisirs, à la 
culture et aux communications et le directeur général; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 
 
 EMBAUCHE D’UNE TECHNICIENNE EN LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général à l'égard de l'embauche 
de madame Kim Lavertu; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est disposée à reconnaître les années 
d’expérience de Madame Lavertu, notamment en premier lieu à titre de directrice 
générale du Grand Défi de Victoriaville, et compte tenu de ses qualités reconnues 
par ses références; 

 
2022-09-307 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Noëlla Comtois et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE madame Kim Lavertu soit embauchée à titre de technicienne en loisirs et 
culture sur une base permanente à temps complet, et ce, à compter du 
30 août 2022; 
 
QUE le salaire soit fixé selon l’échelon numéro 3 de la classe 3; 
 
QUE les autres conditions de travail soient établies conformément à la convention 
collective de travail des employés municipaux CSN de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 CORRESPONDANCE : 
 
 
 ASSOCIATION DES PROCHES AIDANTS ARTHABASKA-ÉRABLE/INVITATION À ASSISTER À 

LEUR 10E ANNIVERSAIRE : 
 

CONSIDÉRANT QUE l'Association des proches aidants Arthabaska-Érable 
souligne cette année leur 10e anniversaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour cette occasion, une conférence de monsieur Pierre 
Bruneau est offerte lors d'un 5 à 7 qui se tiendra le 12 octobre prochain au Carré 
150 de Victoriaville; 

 
2022-09-308 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise le paiement d'un billet au montant de 40 $ et le 
remboursement des frais de déplacements selon la réglementation en vigueur pour 
le 5 à 7 organisé par l'Association des proches aidants Arthabaska-Érable le 
12 octobre prochain au Carré 150 de Victoriaville. 

 
   Adoptée. 
 
 
 CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DES BOIS-FRANCS ET DE L'ÉRABLE/ 

INVITATION À LA GRANDE RENTRÉE DES GENS D'AFFAIRES ET PRÉSENTATION DU 

RAPPORT ANNUEL 2021-2022 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Grande rentrée des gens d’affaires organisée par la 
Chambre de commerce et d'industrie des Bois-Francs et de l'Érable aura lieu le 
20 septembre prochain au vignoble Les Côtes du Gavet de Tingwick; 

 
2022-09-309 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
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 CORRESPONDANCE :  (SUITE) 
 
 
 CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DES BOIS-FRANCS ET DE L'ÉRABLE/ 

INVITATION À LA GRANDE RENTRÉE DES GENS D'AFFAIRES ET PRÉSENTATION DU 

RAPPORT ANNUEL 2021-2022 :  (SUITE) 
 

QUE la Ville de Warwick autorise le paiement de 4 billets au montant de 50 $ chacun 
et le remboursement des frais de déplacements selon la réglementation en vigueur 
à la Chambre de commerce et d'industrie des Bois-Francs et de l'Érable dans le 
cadre de l'évènement La Grande rentrée des gens d'affaires qui se tiendra le 
20 septembre prochain au vignoble Les Côtes du Gavet. 

 
   Adoptée. 
 
 
 FONDATION DE L'ERMITAGE/DEMANDE DE FINANCEMENT POUR L'ACQUISITION DE 

QUELQUES VÉLOS ADAPTÉS AUX PERSONNES À MOBILITÉ RÉDUITE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Fondation de l'Ermitage a pour but d'améliorer la qualité 
de vie des résidents des centres d'hébergement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Fondation chapeaute également le Centre d’hébergement 
des Étoiles d’Or; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Fondation a fait l’acquisition de vélos adapté aux 
personnes à mobilité réduite afin notamment de briser l'isolement des aîné(e)s; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour les aider à financer l'achat de ces vélos, la Fondation 
de l'Ermitage est à la recherche de partenaires; 

 
2022-09-310 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise la contribution d'un montant de 1 000 $ à la 
Fondation de l'Ermitage afin de permettre le financement de l'achat de vélos 
adaptés aux personnes à mobilité réduite. 

 
   Adoptée. 
 
 
 STATION DU MONT GLEASON/INVITATION À PARTICIPER À LA 4E ÉDITION DE 

GASTRONOMIE & APRÈS-SKI : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Station du Mont Gleason organisera le 27 octobre prochain 
leur 4e édition de Gastronomie & Après-ski; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet événement a pour but de financer le centre de ski dans 
la réalisation de plusieurs projets au cours de la saison 2022-2023; 

 
2022-09-311 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise le paiement de 4 billets au montant de 210 $ 
chacun et le remboursement des frais de déplacements selon la réglementation en 
vigueur pour la 4e édition de Gastronomie & Après-ski qui aura lieu le 27 octobre 
prochain à la Station du Mont Gleason. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION DE LA CORRESPONDANCE : 
 
2022-09-312 Il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
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 ADOPTION DE LA CORRESPONDANCE :  (SUITE) 
 

QUE la correspondance du 15 août au 9 septembre 2022 ci-annexée à la présente 
et déposée par le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Matthieu 
Levasseur, soit acceptée. 

 

   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 350-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 270-2019 : 
 

Le directeur général fait mention de l’objet du règlement numéro 350-2022 modifiant 
le Règlement de zonage numéro 270-2019 et du fait qu’aucun changement n’ait été 
apporté entre le projet déposé et le règlement soumis pour adoption. 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement de zonage 
numéro 270-2019; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a le pouvoir en vertu de la Loi de modifier 
son Règlement de zonage; 
 

CONSIDÉRANT QU’une demande de modification règlementaire a été déposée 
afin d’autoriser des usages d’entreposage dans la zone I-2 pour le lot 4 907 219; 
 

CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 
 

CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 4 juillet 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 

 

2022-09-313 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier, 
appuyée par la conseillère madame Noëlla Comtois et résolu à l'unanimité des 
conseillers : 

 

QUE le conseil municipal adopte le Règlement numéro 350-2022 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 270-2019. 

 

   Adoptée. 
 
 

 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 351-2022 ÉTABLISSANT LA CITATION EN TANT QUE 

BIENS PATRIMONIAUX DU PRESBYTÈRE SITUÉ AU 147, RUE SAINT-LOUIS À WARWICK : 
 

Le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, fait mention de l’objet du 
Règlement numéro 351-2022 et du changement apporté entre le projet déposé et 
le règlement soumis pour adoption. En outre, le directeur général précise la citation 
en tant qu'immeuble patrimonial du presbytère situé au 147, rue Saint-Louis à 
Warwick. 
 

CONSIDÉRANT QU’un immeuble patrimonial cité est un bien immeuble qui 
présente un intérêt pour sa valeur historique, architecturale et paysagère, 
notamment un bâtiment, une structure ou un terrain en vertu de l’article 2 de la Loi 
sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002); 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a jugé bon d’adopter un règlement de 
citation en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q. chap. P-9.002); 
 

CONSIDÉRANT QUE le presbytère affilié à l’Église St-Médard − sis au 147, rue 
Saint-Louis à Warwick − présente des intérêts historiques, architecturaux, 
d’authenticité et paysagère qui rendent légitime sa citation; 
 

CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 
 

CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 4 juillet 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de motion 
a été donné et un projet de règlement a été déposé; 
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 ADOPTION/RÈGLEMENT NUMÉRO 351-2022 ÉTABLISSANT LA CITATION EN TANT QUE 

BIENS PATRIMONIAUX DU PRESBYTÈRE SITUÉ AU 147, RUE SAINT-LOUIS À WARWICK :  
(SUITE) 

 
CONSIDÉRANT QUE l'avis de motion ainsi que le projet de règlement ont été 
transmis au registraire du patrimoine culturel du ministère de la Culture et des 
Communications le 8 juillet 2022 (article 128 de la Loi sur le patrimoine culturel); 
 
CONSIDÉRANT QU'un avis spécial écrit faisant mention des effets de la citation 
prévus aux articles 135 à 145 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., chapitre 
P 9.002), accompagné d’une copie certifiée conforme de l’avis de motion, ont été 
envoyés à monsieur Gilles Mérette, trésorier de la Fabrique Notre-Dame-des-Monts 
le 12 juillet 2022; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 117 de la Loi sur le patrimoine culturel et 
du Règlement numéro 281-2019 de la Ville de Warwick, le comité consultatif 
d'urbanisme est l’autorité mandatée pour donner son avis sur toutes questions 
relatives à la citation des monuments historiques et la constitution de sites du 
patrimoine sur le territoire de la Ville et agit ainsi à titre de conseil local du 
patrimoine; 
 
CONSIDÉRANT QU'un avis public a été affiché le 13 juillet 2022 mentionnant le 
lieu, la date et l’heure de la séance du conseil local du patrimoine au cours de 
laquelle chacune des personnes intéressées à la citation de l'immeuble patrimonial 
visé à l’avis de motion pourra faire ses représentations; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de la séance du conseil local du patrimoine et de la 
recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans le cadre d'une 
séance du comité tenue le 16 août 2022 informant le conseil que le projet de 
règlement devrait être adopté; 

 
2022-09-314 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault, appuyée par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et résolu à 
l'unanimité des conseillers : 

 
QUE le conseil municipal adopte, tel que présenté, le Règlement numéro 351-2022 
établissant la citation en tant qu'immeuble patrimonial du presbytère situé au 
147, rue Saint-Louis à Warwick; 
 
QU'une copie certifiée conforme du Règlement accompagnée du certificat de la 
date d'entrée en vigueur et d’une liste des éléments caractéristiques de l'immeuble 
patrimonial cité soient transmis au registraire du patrimoine culturel qui inscrit à son 
registre l'immeuble patrimonial cité ainsi qu'à chacun des propriétaires de 
l’immeuble patrimonial cité. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION/RÉSOLUTION NUMÉRO 09 CONCERNANT LE PPCMOI DU 14, RUE DE 

L'HÔTEL-DE-VILLE : 
 

Le directeur général fait mention de l’objet de la résolution numéro 09 en vertu du 
Règlement numéro 277-2019 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) et du fait qu’aucun 
changement n’ait été apporté entre le projet déposé et la résolution soumise pour 
adoption. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement numéro 277-2019 
relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI); 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de ce règlement, la Ville peut permettre la réalisation 
de certains projets spécifiques même si ceux-ci ne sont pas conformes à l’ensemble 
des dispositions applicables aux règlements de zonage et de lotissement; 
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 ADOPTION/RÉSOLUTION NUMÉRO 09 CONCERNANT LE PPCMOI DU 14, RUE DE 

L'HÔTEL-DE-VILLE :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE lorsque située dans la zone C-12, la réalisation de tout projet 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble qui déroge à un 
règlement d’urbanisme est régie par le Règlement relatif aux projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro 
277-2019; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet consiste à subdiviser le bâtiment et le lot 6 354 838 
en deux (2) afin de convertir la partie du bâtiment sur le lot projeté 6 500 641, en 
vingt (20) condominiums avec piscine intérieure, spa, salle communautaire, atelier 
de réparation avec casiers de rangement et une aire de repos extérieure; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est non conforme à certains articles applicables des 
Règlements de zonage numéro 270-2019 et de lotissement numéro 271-2019 et 
qu’il vise la modification d’un immeuble; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan du projet de lotissement conçu par Yves Drolet, 
arpenteur-géomètre de la firme Arpentage Nord-Sud, portant le numéro de dossier 
14 674, minutes 14 849, a été déposé au comité consultatif d’urbanisme le 8 mars 
2022, le tout tel que prévu à l’article 3.3 du Règlement relatif aux projets particuliers 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro 
277-2019, lequel document fait partie intégrante de la présente résolution, comme 
annexe « A »; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond favorablement aux critères d’évaluation du 
Règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI);  
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 4 avril 2022, en vertu de 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), un avis de motion a été 
donné et un projet de résolution a été déposé; 

 
2022-09-315 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil, 

appuyé par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault et résolu à 
l'unanimité des conseillers : 

 
QUE le conseil municipal adopte la Résolution numéro 09 en vertu du Règlement 
numéro 277-2019 relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI). 

 

   Adoptée. 
 
 

 AVIS DE MOTION : 
 

 Aucun. 
 
 

 AFFAIRES NOUVELLES : 
 

 Aucune. 
 
 

 RAPPORT DES COMITÉS : 
 

Les élus donnent un compte rendu de leurs comités respectifs et invitent la 
population à divers événements. 

 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS : 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des personnes de l’assistance. 
La période de questions débute à 20 h 36 et se termine à 20 h 44. 

 

 Le directeur général et greffier-trésorier atteste également qu’aucune question n’a 
été transmise par écrit. 
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 LEVÉE DE LA SÉANCE : 
 
2022-09-316 L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse 

et résolu à l’unanimité des conseillers : 
 

QUE cette séance soit levée à 20 h 45. 
 

   Adoptée. 
 
 
 
 
 
  

Pascal Lambert, maire  Matthieu Levasseur, M.A.P. 
Président  Directeur général 

et greffier-trésorier 
 
 

 Je, Pascal Lambert maire, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues 
au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé le greffier-trésorier de mon refus de les 
approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 
chapitre C-19). 

 
 
 
 
  

Pascal Lambert, maire 
Président 

 

 


